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Loi modifiant la loi autorisant le 
Conseil d’Etat à adhérer à 
l’accord intercantonal sur les 
marchés publics (L-AIMP) (12070) 

L 6 05.0 

du 31 août 2017 

 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi autorisant le Conseil d’Etat à adhérer à l’accord intercantonal sur les 
marchés publics, du 12 juin 1997, est modifiée comme suit : 
 

Art. 2 Sanctions et mesures administratives (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

1 En cas de violation du droit des marchés publics, pendant la procédure 
d’adjudication ou l’exécution du contrat, l’adjudicateur peut infliger les 
sanctions suivantes : 

a) l’exclusion de la procédure; 
b) la révocation de l’adjudication; 
c) une amende administrative pouvant aller jusqu’à 10% du prix total du 

marché. 
2 En cas de violation des dispositions relatives à la protection des travailleurs, 
aux conditions de travail et à l’égalité de traitement entre femmes et hommes, 
l’office cantonal de l’inspection et des relations du travail peut en outre 
prononcer à l’encontre des entreprises en infraction les sanctions prévues par la 
loi sur l’inspection et les relations du travail, du 12 mars 2004.  
3 Sur préavis de la commission instituée par l’article 5, alinéa 2, le Conseil 
d’Etat peut exclure un prestataire de tous les marchés publics pour 5 ans au 
plus, si ce dernier a commis des violations répétées du droit des marchés 
publics ou d’autres infractions graves dans le cadre de son activité 
professionnelle. 
4 Pour les marchés de construction, si une entreprise participant à l’exécution 
du marché refuse de collaborer avec l’adjudicateur ou avec les organes de 
contrôle visés à l’article 5, alinéa 3, respectivement les commissions paritaires 
chargées du contrôle par délégation, elle peut se voir refuser l’accès au 
chantier. Il en va de même si l’entreprise ne peut prouver qu’elle respecte ses 
obligations relatives à la protection des travailleurs et aux conditions de travail. 
5 Les sanctions sont infligées en tenant compte de la gravité de l’infraction 
ainsi que des circonstances dans lesquelles elle a été commise. Les sanctions et 
les mesures peuvent être cumulées. 
 

Art. 3A (nouvelle teneur) 
Les recours à la chambre administrative de la Cour de justice contre les 
sanctions prévues à l’article 2, alinéas 1, lettre c, 2 et 3, sont régis par la loi sur 
la procédure administrative, du 12 septembre 1985, notamment en ce qui 
concerne l’effet suspensif et le délai de recours. 
 

Art. 5 Vérification (nouvelle teneur avec modification de la note) 
 Dispositions sur la passation des marchés 
1 La vérification du respect des dispositions en matière de marchés publics par 
les pouvoirs adjudicateurs incombe à leurs autorités de surveillance et aux 
organes instaurés par la loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 2014. 
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2 Le Conseil d’Etat nomme une commission consultative chargée de traiter des 
thématiques liées à l’application de l’accord intercantonal. 
 Conditions de travail et de salaire  
3 La vérification du respect des dispositions relatives à la protection des 
travailleurs, aux conditions de travail et à l’égalité de traitement entre femmes 
et hommes incombe aux organes instaurés par la loi sur l’inspection et les 
relations du travail, du 12 mars 2004, respectivement aux commissions 
paritaires chargées du contrôle par délégation. Les soumissionnaires et 
entreprises participant à l’exécution du marché sont tenus de collaborer; ils 
doivent notamment mettre à la disposition desdits organes tous les documents 
nécessaires au contrôle. 
4 En cas de violations importantes, la coordination des actions à entreprendre 
est assurée par la commission pour la surveillance des marchés publics, 
instituée par l’article 16 de la loi sur le service de l’emploi et la location de 
services, du 18 septembre 1992. 
 

Art. 2 Modification à une autre loi  
La loi sur le service de l’emploi et la location de services, du 18 septembre 
1992 (J 2 05), est modifiée comme suit : 
 

Art. 16, al. 2, lettre d (nouvelle) 
2 Les commissions suivantes, notamment, dépendent du conseil :  

d) la commission pour la surveillance des marchés publics chargée de 
coordonner les actions à entreprendre en cas de violation importante des 
conditions de travail ou de salaire par des entreprises actives sur des 
marchés publics.  

 

Art. 3 Entrée en vigueur  
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
 
Le Conseil d'Etat est chargé de promulguer les présentes dans la forme et le 
terme prescrits. 
 
Fait et donné à Genève, le trente et un août deux mille dix-sept sous le sceau de 
la République et les signatures du président et du membre du bureau du Grand 
Conseil. 
 

Eric LEYVRAZ 
Président du Grand Conseil 

 François LEFORT 
Membre du bureau du Grand Conseil 

 
 
LE CONSEIL D'ÉTAT, 
 
vu l’article 67, alinéa 1, de la constitution de la République et canton de 
Genève, du 14 octobre 2012, 
 
arrête : 
 
La loi ci-dessus doit être publiée dans la Feuille d'avis officielle.(1) 
 
La loi ci-dessus est soumise au référendum facultatif. Le nombre de signatures 
exigé est de 3% des titulaires des droits politiques. 
 
Le délai de référendum expire le 23 octobre 2017. 
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès de la chambre 
constitutionnelle de la Cour de justice (rue du Mont-Blanc 18, case postale 
1956, 1211 Genève 1) dans les 6 jours qui suivent sa publication dans la 
Feuille d’avis officielle. 
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L’acte de recours doit être signé et parvenir à l'autorité ou être remis à son 
adresse à un bureau de poste suisse ou à une représentation diplomatique ou 
consulaire suisse au plus tard le dernier jour du délai avant minuit. Il doit 
indiquer, sous peine d’irrecevabilité, l’arrêté attaqué, les conclusions du 
recourant ainsi que les motifs et moyens de preuve. Les pièces dont dispose le 
recourant doivent être jointes à l’envoi. 
 
Genève, le 6 septembre 2017 
 

Certifié conforme 
La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 

 
 __________________  
 
(1) Publiée dans la Feuille d’avis officielle le 12 septembre 2017. 


